
LES Officiers de police ju-diciaire (OPJ) de la bri-gade-centre degendarmerie de Kangotentent actuellement dedémêler les fils de l'éche-veau dans une affaire auxcontours à première vuebrumeux. La mort d'uneadolescente identifiéecomme étant Syndie NtoloBiyoghe, Gabonaise d'en-viron 17 ans, le vendredi29 mars dernier. Et ceaprès une virée dans untroquet du chef-lieu dudépartement du Komoavec un groupe d'amis.Plusieurs personnes avecqui la disparue se trouvaitsont actuellement gardéesà vue pour les nécessités

de l'investigation ouvertesur les instructions duprocureur de la Répu-blique.D'après certains rensei-gnements obtenus auprèsd'une source policière,tout serait parti d'unebeuverie à laquelle SyndieNtolo Biyoghe avait prispart, dans un troquet deKango, ce mercredi 27mars. Mais en regagnantle domicile familial, cejour-là, l'adolescente dés-colarisée se sent très mal.Sa santé va considérable-ment se dégrader par desmalaises persistants, ca-ractérisés par des vomis-sements à répétition etdes selles de couleur assezétrange. Et le vendredi 29mars, soit deux joursaprès la fameuse cuite, lamalheureuse passe finale-ment de vie à trépas dansson lit.

La rapidité de ce décès aentraîné l'ouverture d'uneprocédure judiciaire, avecla mise aux arrêts des per-
sonnes présentes dans lebar, à ce moment-là. Aunombre desquellesquelques élèves, habitués

des lieux ainsi que le te-nancier du troquet enquestion. « Il n'y a présen-
tement aucune preuve per-
mettant de certifier que la
mort de cette fille est le fait
d'un empoisonnement.
C'est pourquoi, les élé-
ments qui investiguent sur
ce dossier ont exigé de re-
courir à une autopsie», faitsavoir un informateur

proche de la direction desenquêtes.Mais cet examen capitalpour la suite de la procé-dure serait actuellementcompromis. Les parentsde la victime n'ayant pasles moyens de le pratiquer. Et un OPJ de déclarer :
"Nous sommes donc blo-
qués pour le moment." Af-faire à suivre.

Une adolescente rend l'âme après une beuverie
Mort suspecte à Kango
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UN ressortissant burkinabé, exerçant comme vigile, auraitété sauvagement poignardé, dans la nuit de mercredi, auquartier Damas, probablement par des braqueurs. La dé-couverte macabre a été faite hier matin par des passants.Nous y reviendrons.

Un Burkinabè retrouvé
mort à Damas 

L'EXPRESSION "Ordre public" désigne l'ensemble des règlesobligatoires qui permettent la vie en société et l'organisa-tion de la nation. Sans ces règles édictées dans l'intérêt gé-néral, les sociétés humaines ne sauraient survivre. L'ordre public couvre des notions générales comme la sé-curité, la morale, la salubrité, la tranquillité, la paix publiqueet les libertés essentielles à chaque individu. Il est garantipar l'Etat. Le maintien et le rétablissement de l'ordre publicrelèvent du ministère de l'Intérieur. Ils sont assurés par lapolice et la gendarmerie nationales. « Jean Rivero a dit que
l'ordre public, c'est l'absence de désordre, la salubrité pu-
blique, la tranquillité publique et la paix publique qu'il dé-
signe par la STP. L'ordre public c'est aussi l'ordre
institutionnel, pour ainsi dire tout ce qui représente l'Etat,
c'est-à-dire les forces de l'ordre qui sont les autorités pu-
bliques, donc garantes de l'ordre public, selon la Constitution
de notre pays. Donc, l'ordre public est le terreau de la stabilité.
C'est la bride constitutionnelle et/ou étatique», explique MeBertrand Homa Moussavou, avocat au Barreau du Gabon.Dans l'organisation judiciaire, les magistrats du ministèrepublic sont précisément chargés de veiller au respect de cesrègles. C'est pourquoi, ils disposent d'un pouvoir d'initiativeet d'intervention. Nul ne peut déroger aux règles de l'ordrepublic. Sauf le cas des personnes auxquelles elles s'appli-quent, si ces règles n'ont été prises que dans leur intérêt etpour leur seule protection. « La notion d'ordre public est plu-
rivoque, en ce qu'elle a plusieurs sens. C'est-à-dire qu'on re-
trouve l'ordre public économique, politique et sociétal en
fonction des intérêts en présence. Elle est polysémique parce
qu'elle est confuse», poursuit l'homme de droit.Cependant, certaines libertés peuvent faire l'objet de res-trictions, lorsqu'elles vont à l'encontre de l'ordre public.L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des res-ponsabilités peut être soumis à certaines formalités, condi-tions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, quiconstituent des mesures nécessaires, dans une société dé-mocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité territorialeou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la pré-vention du crime, à la protection de la santé ou de la morale,à la protection de la réputation ou des droits d'autrui. Pourempêcher la divulgation d'informations confidentielles oupour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judi-ciaire. « Toutes les libertés rencontrent l'ordre public comme
limitation. Dans notre loi fondamentale, toutes les libertés
sont bridées par l'ordre public. C'est donc la barrière, le
garde-fou. Vous pouvez avoir toutes les libertés du monde,
vous rencontrerez impérativement l'ordre public. C'est une
sorte de centralité de l'Etat», martèle Me Bertrand HomaMoussavou. Le trouble à l'ordre public, en revanche, est l'atteinte signi-ficative à cette paix publique. Il est donc évident, lorsquecelui-ci provoque un danger ou une restriction des libertésdes autres citoyens. Il peut s'agir du fait d'une personneseule, qui commet des actes ou tient des paroles déplacées(ivresse publique et manifeste, exhibitionnisme, tapage noc-turne). Il peut aussi s'agir d'actes collectifs comme des ma-nifestations ou des émeutes.

Chronique judiciaire

Par Cadette ONDO EYI

L'ordre public ou le ter-
reau de la stabilité

L'un des coins les plus chauds de Kango. La petite
Syndie aurait-elle été empoisonnée ?
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